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Comment vivront les familles
enfermées au centre 127bis
MIGRANTS Visite des bâtisses proches des pistes et entourées de grilles de 5 ID de haut

•• l'unité familiale
du centre fermé 127bis
sera opérationnelle dans
une dizaine de jours,
•• Elle est située à
proximité de l'aéroport
de Bruxelles-National.
REPORTAGE _

Cette fois, ça y est, Les mai-
sons familiales du centre
fermé pour migrants

127bis à Steenokkerzeel pour-
ront être occupées dans une di-
zaine de jours, En dépit de tra-
vaux à rallonge et de la contro-
verse sur l'enfermement des en-
fants.
Le projet, prévu à l'origine

pour la fin 2017, n'a cessé d'être
reporté en raison du retard des
travalLx.Les conditions météoro-
logiques de l'hiver n'ont pas aidé,
rendant le sol détrempé complè-
tement impraticable pour les
machines. Un comble: dans la
touffeur du mois de juillet, la pe-
louse sur laquelle joueront bien-
tôt des mineurs en instance d'ex-
pulsion est toujours gorgée
d'eau. On arrose allègrement
pour que le gazon soit vert le
jour venu.

«Le cenmftMni t'At
lt'l't'cQu1'8ultime pOlir

ct':lIfamillt'lI » êREDDY ROOSEMONT,

DlRECTEUR GENERAL DE LODFFICE

DES ETRANGERS

Une phrase - teintée d'un cer-
tain cynisme? - nous ferait
écrire que le centre femlé ... ou-
vrira prochainement ses portes.
Le «c]jnisme » du lieu, c'est jns-
tement ce que dénoncent cinq
ONG (Le Ciré, la Ligue des
droits humains, la Ligue des fa-
milles, etc.). Elles ont pu visiter
les quatre maisons la. semaine

dernière. Une semaine après les
députés de la commission de
l'Intérieur de la Chambre et
quelques jours avant la presse, ce
jeudi.
Ce qu'on y découvre? Quatre

petites bâtisses de plain-pied,
bardage en bois vernis, prolon-
gées par une terrasse. A l'inté-
rieur, le confort inlpersonnel
d'un salon~cuisine équipée. Les
maisons peuvent accueillir cha-
cune un couple de parents et de

quatre à six enfants maximum.
Une machine à laver, une petite
télévision.
Entre ces maisons et les pistes

de l'aéroport de Zaventem tout
proche, une zone de jeu pour les
petits: balançoires. toboggan,
mini-terrain de football. Tout
autour, deux grilles mesurant
jusqu'à 5mètres de haut. Et des
caméras de surveillance, par-
tout.
Sur ces grilles a été accrochée

une bâche simulant un joli
champ de blé. C'est le « comble
de l'a~jection », selon le Ciré (Co-
ordination et initiatives pour les
réfugiés et étrangers) : «Les au-
tm'Ués déploient une énergie
considérable pour aménager ces
liewt', pour les rendu: "accfP-
tables': Un trompe-l'œil, une di-
ver~'ion pmu tenter de jàirl' ou-
blier qu'il s'agit lud et bien d'une
prison, que ce sont des parents et
de,s CJ!fants qui seront mjènnés
ici. »

La visite, ouverte aux journa-
listes, avait pour objectif de
désamorcer certaines de ces cri-
tiques. L'Office des étrangers, en
charge du centre, insiste sur le
système « en cascade» qui pour-
ra mener des familles au 127bis.
«LCRmaisons jamiliales .~eront
le recours ultime pour ces per-
som/es », précise Freddy Roose-
mont, le directeur général de

l'Office, qui assure la visite.
Après, notamment, le passage
par des lieux d'hébergement
« ouverts» pour les familles en
voie d'exptùsion, appelés Fitt.

Ces 28 hébergements Fitt ont
un défaut majeur atLxyetLx des
autorités: le fort taux d'évasion.
«On (l deu:l' groupes dlfvadés
différents. CeuJ:'qui .~ëchClppe1lt
dès leur arrivée en Pitt et ceu.r
qui uttendent les dernières
heure,~ avant l'expulsion pour
dispamit1"C ". raconte Freddy
Roosemont. En 2017, sur les 153
familles logées en Fitt, 56 se sont
évadées. D'où, atLxyeux du gou-
vernement, la nécessité de créer
ce lieu de détention" adapté ».
" L01·,~qU'elleplaçait encore des

enJants etl détention, la Belgique

(/ étf condamnée fI trois reprises.
entre 2006 et 2011. par la CO'UT
européenne des dl'Oitll de
l'homme, pOllr "traitem,ents Îll-
humaills et dégradants~, rap-
pellent les ONG engagées contre
l'ouverture du centre. Le gouver-
nement s'imagine-t-ll que la
Cedh sem l'cttefllis moins atten-
tive Ull,I' droits de l'enjèI1lt? » La
réponse de l'Office des étrangers
est simple: «La condamnation
de Strasbourg ne portait pa,~sur
la dételltiol! d'enfants, mai.~ SUl'
lesUJ/lditions de détention. »
Conséquence: des efforts ont

été faits pour améliorer lesdites
conditions. La vie familiale sera
préservée au maximum (les pa-
rents l'estent responsables de la
surveillance de leurs enfants. de
la cuisine, du linge ...), les droits
à l'information, l'assistance juri-
dique, les soins médicaux et psy-
chologiques seront garantis ...
Chacun aura accès à internet et
pourra garder son GSM. Des
éducateurs et des instituteurs se-
ront présents pour les migrants

enfennés. Surtout: la durée de
détention maXÎnmm sera d'un
mois. Avant Jedépart. Avant l'ex-
pulsion du pays.
Autant de précautions qui ne

sont pas de nature à faire taire
les critiques. ,,11 s'agit ici d'e.r-
pulser deforce desjamilles qui se
sont inRtallées ell Belgique, qui
ont tout jètit pour eon.~tr!lire Ull

avenir mâlleul' il leurs enfants
malgré les obstade.~ admÎnÎstm-
tifs. Leurs etl{ànts sont SOl/vent
nés id et ne lmvent rien d'un
pays "d'origine" qu'on leur attri-
bue brutalement. concluent les
cinq ONG dans leur communi-
qué. Il Ii'y a peu; d'e:njèrmement
humain poar des enjants. ), •

LOUIS COLART

NUISANCE SONORE

Un réacteur
dans les tympans
des enfants ?
Comme l'impression que les
avions vont se poser près de
l'aire de jeux ... L'unité fami-
liale est installée à proximité
immédiate de l'aéroport. Le
bruit est omniprésent. Or. le
centre pourrait c( accueillir»
des tout-petits. « Nous avons
réalisé des études sur le bruit et
elles étaient positives, ex-
plique le directeur général de
l'Office des étrangers, Freddy
Roosemont. Selon le sens du
vent ou le type d'avion, le bruit
peut effectivement devenir plus
fort. Nous avons donc acquis
des casques de protection
auditive, pour que les enfants
puissent jouer malgré tout
dehors. )}Question sensible:
ces nuisances pourraient
exposer la Belgique à de
nouvelles condamnations en
justice.

L.CO
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